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La collection Découverte de la vie publique


Découverte de la vie publique est une collection des éditions de La Documentation française qui a pour vocation de présenter, de façon à la fois pédagogique et rigoureuse, le fonctionnement des institutions et de la vie publique en France.

Pédagogique, car les textes sont élaborés par des spécialistes ayant une expérience de l’enseignement, mais aussi parce que chaque thème est traité sous forme de questions-réponses afin de le rendre plus accessible. Tous les mots ou expressions techniques sont explicités.

Rigoureuse, car le sujet abordé est traité de la façon la plus complète possible. Des encadrés portant sur des points plus spécifiques complètent d’ailleurs les questions-réponses.

Chaque ouvrage se décline donc en plusieurs chapitres composés de questions-réponses et d’encadrés, complétés parfois par des schémas. La table des matières, récapitulant la liste des questions-réponses et des encadrés, permet de se retrouver rapidement dans l’ouvrage.

Cette collection est une déclinaison de la rubrique « Fiches » de www.vie-publique.fr, le portail d’informations citoyennes administré par la Direction de l’information légale et administrative (Dila), dont elle constitue un utile complément.









CHAPITRE 1 - Définitions et histoire




Les principes fondateurs



Qu’est-ce que la protection sociale ?

La protection sociale désigne tous les mécanismes de prévoyance collective permettant aux individus de faire face aux conséquences financières des « risques sociaux ».

La protection sociale repose sur deux types de mécanismes :


	− des prestations sociales, versées directement aux ménages, qui peuvent être en espèces (pensions de retraite, indemnités journalières en cas d’arrêt maladie) ou en nature (remboursements de soins de santé) ;

	− des prestations de services sociaux, qui désignent l’accès à des services, fournis à prix réduit ou gratuitement (crèches, hôpitaux) car financés par les organismes de protection sociale soit directement, soit par le biais de dotations.



Les prestations sociales peuvent répondre à trois logiques de prise en charge :


	− une logique d’assurance sociale, dont l’objectif est de prémunir contre un risque de perte de revenus (chômage, maladie, vieillesse, accident du travail, etc.). Les prestations sociales sont financées, en France, par des cotisations assises sur les salaires et sont donc réservées à ceux qui cotisent mais également à leurs proches, au travers de la notion d’ayant droit (conjoint sans activité professionnelle, enfants à charge principalement). On utilise, pour les définir, les termes de « prestations contributives » ;

	− une logique d’assistance, qui a pour objectif d’instaurer une solidarité entre les individus pour lutter contre les formes de pauvreté. La prestation assure alors un revenu minimum, qui ne couvre pas forcément un risque spécifique. Elle est versée sous condition de ressources, mais non de cotisations préalables. Parmi ces prestations, on trouve les dix minima sociaux versés en France dont, par exemple, le revenu de solidarité active (RSA) ou l’allocation aux adultes handicapés (AAH). On utilise, pour définir ces prestations, les termes de « prestations non contributives » ;

	− une logique de protection universelle, qui a pour but de couvrir certaines catégories de dépenses en faveur de tous les individus. Les prestations sont donc accordées sans conditions de cotisations ni de ressources, mais sont les mêmes pour tous. Parmi ces prestations universelles, on trouve les prestations familiales versées à partir de la naissance du deuxième enfant, ainsi que la protection universelle maladie (PUMa), qui a remplacé la couverture maladie universelle (CMU) le 1er janvier 2016 et permet à toute personne majeure de bénéficier d’une protection contre le risque maladie dès lors qu’elle réside en France de manière stable et régulière.









Qu’est-ce qu’un risque social ?

Au cœur du système de protection sociale et de son action figure la notion de « risque social ». Elle associe deux termes :


	− « risque », qui définit toutes les situations susceptibles de compromettre la sécurité économique de l’individu ou de sa famille, en provoquant une baisse de ses ressources ou une hausse de ses dépenses ;

	− « social », qui caractérise un événement dont on estime que la survenue ne peut être imputée au seul individu et dont la prise en charge de ses conséquences ne peut être que collective.



Aujourd’hui, la protection sociale couvre les risques suivants :


	− la maladie et l’invalidité ;

	− les accidents du travail et les maladies professionnelles ;

	− la famille (maternité, enfance et jeunesse) ;

	− la vieillesse-survie (retraite, veuvage et perte d’autonomie) ;

	− la perte d’emploi ;

	− le handicap ;

	− la pauvreté ;

	− le logement.



La perte d’autonomie est devenue, par les lois organique et ordinaire du 7 août 2020, une cinquième branche de la Sécurité sociale dont la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) s’est vu confier la gestion et le pilotage. Cependant, ce risque est encore, en 2021, intégré, au sein de la nomenclature de la protection sociale, dans le risque « vieillesse-survie ».







Quels acteurs pour la prise en charge des risques sociaux ?

La prise en charge des risques sociaux est aujourd’hui dispersée entre plusieurs acteurs qui couvrent tout ou partie d’un risque social.

Le tableau suivant montre à la fois cette diversité d’acteurs, mais également la complexité de cette prise en charge. À titre d’illustration, le risque « Famille » comprend dans son périmètre les dépenses publiques liées à la maternité, la petite enfance et la jeunesse. Elles peuvent prendre la forme de remboursements de soins ou d’actes médicaux liés à la maternité qui seront supportés par l’Assurance maladie, des dépenses liées aux modes de garde prises en charge par la branche Famille de la Sécurité sociale, des dépenses à destination de la protection de la jeunesse qui seront de la responsabilité des services d’aide sociale à l’enfance des départements.



PÉRIMÈTRE COUVERT PAR CHAQUE RISQUE SOCIAL
          


	
	Régime général de Sécurité sociale
	Collectivités territoriales
	État
	Pôle Emploi



	Branche assurance maladie
	Direction du risque professionnel*
	Branche famille
	Branche retraite
	CNSA**





	Maladie
	X

	
	
	
	
	
	
	



	Accidents du travail et maladies professionnelles
	
	X

	
	
	
	
	
	



	Famille (maternité, petite enfance et jeunesse)
	X

	
	X

	
	
	X

	
	



	Vieillesse-survie (retraite, veuvage et perte d’autonomie)
	X

	
	
	X

	X

	X

	
	



	Handicap
	X

	
	X

	
	X

	
	
	



	Pauvreté
	
	
	X

	
	
	X

	X

	



	Logement
	
	
	X

	
	
	
	X

	



	Perte d’emploi
	
	
	
	
	
	
	
	X






* La direction du Risque professionnel est rattachée à la Caisse nationale d’assurance maladie.

** CNSA : Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie, qui est devenue en août 2020 une cinquième branche de la Sécurité sociale.









Comment est née la notion de risque social ?

La notion de risque social est historiquement datée. Elle émerge à la fin du XIXe siècle, avec l’essor du monde industriel et du salariat.

Elle est liée à l’essor du monde industriel

La notion de risque social est, à ses origines, intimement liée à l’essor du monde industriel au XIXe siècle. Fortement « consommatrice » de main-d’œuvre, l’industrie est alors souvent synonyme :


	
–de forte probabilité de survenue d’un accident du travail plus ou moins grave et plus ou moins handicapant, en tout cas synonyme de perte de revenu pour le travailleur et sa famille ;

	
–de bouleversement des modèles sociaux et économiques traditionnels. En raison notamment d’un déracinement géographique des ouvriers, les cercles de solidarité passent d’un modèle communautaire à une solidarité souvent réduite à la cellule familiale proche (parents-enfants, frères-sœurs, cousins, etc.). Cette solidarité plus restreinte limite l’entraide matérielle ou financière notamment lorsque survient un accident du travail.



Face à de telles transformations, il n’est donc pas étonnant que, en réaction, le corps social et notamment le législateur aient mis en avant des réponses nouvelles pour l’époque comme la solidarité, solution à une révolution industrielle qui laissait les travailleurs isolés et à la merci de risques liés à l’activité professionnelle.

Elle est liée à l’essor du salariat

La question du risque social est également liée à l’émergence du salariat et à son statut, qui se caractérise :


	− par un lien de subordination du travailleur à son employeur lorsqu’il vend sa force de travail dans le cadre d’un contrat de travail formel ou informel ;

	− par une dépendance financière liée à une activité professionnelle qui devient unique, privant le salarié de possibilités de recours à d’autres activités rémunératrices, notamment en nature.



Le risque social « fondateur » : les accidents du travail

Dans ce cadre particulier de subordination, la notion même de risque se transforme. Ainsi, en raison de ce lien de dépendance, la survenue d’un accident du travail ne peut plus être imputée juridiquement au salarié mais à son employeur. C’est ainsi qu’apparaît la notion de risque professionnel, qui échappe aux règles traditionnelles du droit civil.

En France, c’est la loi du 9 avril 1898 qui l’entérine et en fixe le cadre de la prise en charge. L’accident du travail doit ainsi donner lieu à une réparation forfaitaire et automatique, sans nécessité de recours de la part de la victime. Le salarié ou ses ayants droit n’ont plus à prouver la faute de l’employeur pour être indemnisés.

À partir de cette loi « fondatrice » de 1898, la reconnaissance des risques sociaux en France va petit à petit se mettre en œuvre par le biais de lois dites « sociales ». Elles ont toutes le même fondement : une transformation du modèle économique (l’industrialisation et le salariat), entraînant un lien de subordination dont les conséquences sur l’intégrité physique et sur la capacité de l’individu à y faire face financièrement, pour l’assuré et ses ayants droits, ne peut plus être résolue de manière individuelle.







Quand les risques sociaux ont-ils été reconnus ?

L’une des caractéristiques majeures de la reconnaissance des risques sociaux est sa construction sur un temps long.

Ainsi, si l’on dresse un rapide historique des lois sociales qui vont institutionnaliser les risques, on peut citer, sans être exhaustif :


	− la loi du 25 octobre 1919, qui prolonge la loi de 1898 en instaurant un droit à la réparation forfaitaire des maladies professionnelles ;

	− la loi du 5 avril 1928 portant sur les assurances sociales, qui instaure pour les salariés une couverture des risques maladie, invalidité prématurée, vieillesse, décès et comporte une participation aux charges de famille et de maternité. Cette loi sera complétée par celles du 5 août 1929 et du 30 avril 1930, par la loi de finances du 31 mars 1931 et la loi du 28 juillet 1931 ;

	− la loi du 11 mars 1932, dite loi « Landry », qui généralise les allocations familiales pour tous les salariés de l’industrie et du commerce ayant au moins deux enfants, l’adhésion des employeurs à une caisse de compensation devenant obligatoire ;

	− l’ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la Sécurité sociale et, plus particulièrement l’article L111-1 du Code de la Sécurité sociale, qui stipule qu’elle « assure, pour toute personne travaillant ou résidant en France de façon stable et régulière, la couverture des charges de maladie, de maternité et de paternité ainsi que des charges de famille. […] Elle assure la prise en charge des frais de santé, du soutien à l’autonomie, le service des prestations d’assurance sociale, notamment des allocations vieillesse, le service des prestations d’accidents du travail et de maladies professionnelles ainsi que le service des prestations familiales » ;

	− la loi du 30 juin 1956 portant institution d’un Fonds national de solidarité visant à promouvoir une politique générale de protection des personnes âgées par l’amélioration des pensions, retraites, rentes et allocations de vieillesse. Cette loi crée le premier minimum social (le minimum vieillesse), versé sous conditions de ressources.

	− la Convention nationale interprofessionnelle du 31 décem­bre 1958 créant le Régime d’assurance chômage et reconnaissant de facto celui-ci comme un risque social ;

	− la loi du 30 juin 1975, qui constitue le texte de référence initiant la politique publique du handicap et permettant ainsi sa reconnaissance en tant que risque ;

	− la loi du 30 novembre 1988 créant le revenu minimum d’insertion (RMI) ;

	− les lois organique et ordinaire du 7 août 2020 créant une cinquième branche de la Sécurité sociale couvrant le risque de perte d’autonomie. Ce « nouveau » risque intégrera à la fois la perte d’autonomie liée à l’avancée en âge ainsi que le handicap.









Quels enseignements tirer de l’accroissement du nombre de risques sociaux ?

La « construction » des risques sociaux s’est opérée en France sur un temps long. La succession de lois visant à les instaurer et à les reconnaître démontre que la notion de risque social est :


	− le reflet des transformations économiques et de ses crises : naissance du risque chômage en 1958, puis du risque pauvreté dans les années 1980 ;

	− l’objet de compromis politiques : création, en 1945, d’une Sécurité sociale visant une protection sociale ambitieuse en matière de couverture des risques ;

	− le fruit de l’évolution de la question sociale, reflet des craintes sociétales : la notion de risque social n’est pas figée. L’adjonction de nouveaux risques (handicap dans les années 1970, précarité dans les années 1980 ou, en 2020, vieillissement et perte d’autonomie) exprime le sentiment « d’insécurité sociale » analysé par Robert Castel dans son ouvrage éponyme paru en 2003, qui amène à toujours plus de couverture des risques sociaux au risque d’une insatisfaction permanente. Elle est également la manifestation, pour Ulrich Beck (auteur de La Société du risque, 1986), de la remise en cause, par les sociétés occidentales, de la « religion moderne du progrès ». Celle-ci n’a pas tenu ses promesses en matière d’éradication de la pauvreté et de développement harmonieux des sociétés. Au contraire, le modèle de développement occidental engendre des maux nouveaux ou les accentue (pollution, crises environnementales et sanitaires, risques alimentaires, etc.), ce qui, à terme, peut aboutir à l’émergence et à la reconnaissance de risques sociaux nouveaux.









Quels sont les mécanismes permettant la prise en charge des risques sociaux en France ?

La prise en charge des risques sociaux est fondée, en France, sur une logique de type assurantiel à base professionnelle. Très largement inspirée du modèle bismarckien (cf. plus loin), elle repose sur le triptyque suivant : « Je travaille, je cotise, je suis assuré ».

Cependant, ce fonctionnement présente trois caractéristiques majeures qui sont au cœur d’un fonctionnement fondé sur la solidarité :


	− l’obligation d’affiliation et de cotisation. Chaque salarié, mais également chaque employeur ou travailleur indépendant, a l’obligation de s’affilier et de cotiser auprès d’un organisme compétent au regard de la nature de son activité professionnelle. Cette volonté, issue de l’élan et des idéaux de la Résistance, est inscrite dans l’exposé des motifs de l’ordonnance du 4 octobre 1945 : « La Sécurité sociale appelle l’aménagement d’une vaste organisation nationale d’entraide obligatoire qui ne peut atteindre sa pleine efficacité que si elle présente un caractère de très grande généralité à la fois quant aux personnes qu’elle englobe et quant aux risques qu’elle couvre. »

	− l’absence de mécanismes de sélection des individus couverts. Les organismes accueillant de nouveaux affiliés ne peuvent leur refuser l’adhésion, tout comme ils ne peuvent refuser de continuer à les assurer, et ce, quelle que soit la nature du risque subi par l’assuré et les coûts qu’il engendre.

	− la déconnexion du montant des cotisations sociales avec les prestations potentielles à verser en cas de réalisation du dommage. Ainsi, les cotisations ne sont pas calculées à partir d’un profil de risque mais sont identiques pour tous les salariés. Elles sont déterminées par leur statut professionnel et leur niveau de rémunération. De même, le taux de cotisation ne peut varier en fonction des aléas. Aucun « bonus » ne peut être appliqué si aucun risque ne survient et, inversement, aucun « malus » ne peut l’être lorsque survient un risque.









La protection sociale française couvre-t-elle tous les individus ?

Avant 1945, en dépit de la mise en place de premières politiques de protection sociale étendues (ex. sur les retraites ou les politiques familiales), cette protection reste morcelée et incomplète.

Cette situation évolue avec la constitution de la Sécurité sociale. Dès sa création, le 4 octobre 1945, celle-ci affiche en effet l’objectif de généraliser progressivement la protection sociale à l’ensemble des résidents du territoire sur une base professionnelle, partant du principe que le salariat va devenir la norme et permettra de couvrir toute la population. Elle intègre par ailleurs les non-cotisants (femmes au foyer et enfants principalement) par le biais de la notion d’ayant droit, qui permet à un cotisant d’étendre le bénéfice des prestations sociales à ses proches.

Par ailleurs, la protection sociale va bénéficier aux individus ne cotisant pas, par le biais d’une extension de certaines garanties à toute la population. C’est le cas, par exemple :


	− pour les allocations familiales, dont la perception est étendue à tous par la loi du 22 août 1946 et qui deviennent universelles en 1978 par la suppression de la condition d’activité professionnelle pour les percevoir ;

	− pour le risque vieillesse, qui devient universel avec la création du minimum vieillesse (1956), garantissant à chacun une retraite minimale ;

	− pour le risque maladie, dont la couverture devient universelle par la mise en place de l’assurance personnelle en matière de maladie (loi du 2 janvier 1978), la couverture maladie universelle (loi du 27 juillet 1999) et la protection universelle maladie (PUMa), instaurée le 1er janvier 2016. Cette dernière entraîne également la disparition de la notion d’ayant droit, remplacée, pour les personnes majeures, par le critère de résidence stable et régulière en France qui leur permet d’avoir accès aux remboursements de dépenses de santé pour la part régime obligatoire.



Au-delà de cette couverture maladie, qui s’adresse aux populations résidant en France de manière légale, il existe également l’Aide médicale de l’État (AME). Il s’agit d’un dispositif permettant aux étrangers en situation irrégulière de bénéficier d’un accès aux soins. Elle est attribuée pour un an renouvelable, sous conditions de résidence stable et de ressources.

Par ailleurs, les minima sociaux, comme le revenu de solidarité active (RSA), offrent à celui qui en a besoin une garantie minimale de ressources, afin de lutter contre le risque d’exclusion de la société.

Cependant, malgré ces dispositifs, qui permettent l’extension du bénéficie de la protection sociale à la quasi-totalité de la population, il existe encore des phénomènes de non-recours aux droits. Ils désignent une situation où des personnes éligibles à un droit ou à une prestation ne le font pas valoir ou ne la perçoivent pas. Cette situation de non-recours est variable en fonction des prestations servies, qui limitent la portée et l’efficacité d’une protection sociale universelle. C’est ainsi, par exemple, que la direction de la Recherche, des Études, de l’Évaluation et des Statistiques (Drees) du ministère des Solidarités et de la Santé estimait, en 2019, qu’un tiers des assurés âgés de 70 ans ou plus n’avaient pas fait valoir tous leurs droits à la retraite du fait notamment de la complexité des modalités de calcul de ces pensions liée à des parcours professionnels anciens difficiles à reconstituer et à traduire en droits à la retraite.

Par ailleurs, au-delà de cette question – centrale – de l’universalisation, d’autres points importants doivent être pris en considération :


	− celui de la complétude des droits pour certaines populations comme les travailleurs indépendants, qui bénéficient d’une couverture et de montants de prestations plus faibles que les salariés, ou les jeunes de moins de 25 ans, qui ne bénéficient pas – hors certaines conditions notamment de charge d’enfant – du RSA ;

	− celui de la prise en compte de nouveaux risques comme celui de la perte d’autonomie, reconnu en 2020 seulement (lois organique et ordinaire du 7 août 2020) comme un risque social à part entière avec la création d’une cinquième branche de la Sécurité sociale qui lui est dévolue.













Les modèles d’État-providence et leurs transformations



Qu’est-ce-que l’État-providence ?

Cette expression désigne :


	− au sens large, l’ensemble des interventions économiques et sociales de l’État ;


	− dans un sens plus restreint, l’intervention de l’État dans le domaine social, particulièrement à travers le système de protection sociale.



Cette conception s’oppose à celle de « l’État-gendarme », limitant le rôle de l’État à des fonctions régaliennes (justice, police, défense nationale).

Le terme d’« État-providence » aurait été employé pour la première fois en 1864, dans un sens négatif, par Émile Ollivier, député français et opposant au développement de l’intervention de l’État. Il privilégie quant à lui les solidarités traditionnelles (famille, communautés, corporations…). Mais la création des premiers systèmes d’assurance sociale, à la fin du XIXe siècle (ex. système de Bismarck en Allemagne), et le développement de la Sécurité sociale en Grande-Bretagne (Welfare State) à partir du rapport Beveridge en 1942, influencé par les idées de l’économiste John Maynard Keynes, ont fait évoluer les réflexions sur ce sujet.

La mise en place, en France, d’un État-providence développé s’est concrétisée par la création de la Sécurité sociale le 4 octobre 1945, puis, notamment, par la création d’une assurance chômage en 1958. Le système français de protection sociale conjugue aujourd’hui les dimensions d’assistance et d’assurance sociale, afin de garantir les individus contre les « risques » vieillesse, maladie, chômage et famille.

La place qu’occupe l’État-providence dans les dépenses publiques n’a cessé de croître en France depuis la Seconde Guerre mondiale, pour atteindre environ un tiers du produit intérieur brut (PIB) en 2020.

Depuis la fin des années 1970, on parle cependant de « crise de l’État-providence ». Le ralentissement de la croissance, la montée du chômage et les difficultés de financement de la protection sociale remettent en effet en cause son efficacité et son adaptation aux nouveaux défis sociaux (exclusion, vieillissement démographique).







Quelles sont les caractéristiques des systèmes bismarckien et beveridgien ?

(cf. aussi encadré « L’État-providence »)

Lorsque l’on étudie les systèmes de protection sociale, leur mode de fonctionnement et de financement, on constate qu’ils sont structurés autour de deux archétypes : le modèle bismarckien (fondé sur les premières assurances sociales mises en œuvre par le chancelier Bismarck au sein de l’Empire allemand) et le modèle beveridgien (reposant sur les idées de l’économiste britannique William Beveridge).

Le premier renvoie à des modes de prise en charge privilégiant la logique assurantielle (les prestations sont versées aux individus qui se sont assurés), le second, à une logique assistancielle (les prestations sont versées aux individus qui en ont besoin).

Le système bismarckien ou assurantiel

Si, dans l’imaginaire français, le chancelier allemand Otto von Bismarck (1815-1898) est surtout assimilé au « chancelier de fer » et à « l’ennemi prussien », il est devenu une figure emblématique de la protection sociale en ayant mis en œuvre en Allemagne, à la fin du XIXe siècle, un système de protection sociale contre les risques maladie (1883), accidents de travail (1884), vieillesse et invalidité (1889).

Les motivations qui sont à l’origine du système bismarckien sont éminemment politiques et résident dans le souci de juguler les mouvements syndicaux et socialistes en améliorant les conditions de vie du prolétariat ouvrier. Ce système se fonde sur des logiques que l’on retrouve aujourd’hui dans de nombreux systèmes de protection sociale.

Plusieurs principes sous-tendent ce modèle :


	− une protection fondée uniquement sur le travail et sur la capacité des individus à s’ouvrir des droits grâce à leur activité professionnelle ;

	− une protection obligatoire ;

	− une protection reposant sur une participation financière des ouvriers et des employeurs qui prend la forme de cotisations sociales ;

	− des cotisations qui ne sont pas proportionnelles aux risques – comme dans la logique assurantielle pure – mais aux salaires. On parle ainsi de « socialisation du risque » ;

	− une protection gérée par les salariés et les employeurs.



Le système beveridgien ou assistanciel

En 1942, à la demande du Gouvernement britannique, l’économiste William Beveridge (1879-1963) rédige un rapport sur le système d’assurance maladie. Partant du constat qu’il s’est développé sans réelle cohérence, il propose de le refonder sur plusieurs principes qui deviendront autant de caractéristiques du système dit « beveridgien » (les trois premiers étant connus sous le nom des « trois U ») :


	− universalité de la protection sociale par la couverture de toute la population (ouverture de droits individuels) et de tous les risques ;

	− uniformité des prestations fondée sur les besoins des individus et non sur leurs pertes de revenus en cas de survenue d’un risque ;

	− unité de gestion étatique, par le biais d’une assurance nationale financée par l’impôt ;

	− financement reposant sur l’impôt.



Face à ces archétypes, la Sécurité sociale française se distingue par un système mixte empruntant des éléments aux deux modèles (cf. encadré en fin de chapitre).







Y a-t-il un modèle unique d’État-providence ?

L’État-providence ne revêt pas forcément la même signification et ne présente pas le même contenu d’un pays à un autre. L’histoire sociale, économique et politique des États a fortement contribué à le façonner, à définir ses contours et ses modalités d’intervention, si bien qu’on ne peut aujourd’hui parler de modèle unique mais bien d’une pluralité d’États-providence.

Plusieurs points communs permettent toutefois de dresser des typologies utiles aussi bien à la compréhension et l’analyse qu’à la comparaison des modèles de protection sociale.

En 1990, l’économiste et sociologue danois Gøsta Esping-Andersen en propose une typologie. À partir de l’étude de dix-huit nations ayant mis en œuvre un État-providence, il croise trois types de variables : la nature des droits sociaux dispensés (universalistes/minimalistes, assistanciels/assurantiels) ; les effets de la redistribution sur la stratification sociale ; et les relations entre État, marché économique et famille.

Cette analyse lui permet de distinguer trois modèles :


	− le modèle social-démocrate (universaliste) ;

	− le modèle corporatiste-conservateur ;

	− le modèle libéral (résiduel).



Ces modèles se caractérisent par des degrés divers de « démarchandisation » de la force de travail. Il y a démarchandisation lorsqu’un État s’engage afin de réduire la dépendance des individus ou des familles vis-à-vis du marché, pour leur assurer un niveau de vie socialement acceptable. Ce processus reçoit alors un statut légal et effectif qui se traduit par des droits sociaux. Ceux-ci sont inviolables et accordés sur la base de la citoyenneté plutôt que de la performance ou de la participation au marché du travail.







Qu’est-ce que le modèle social-démocrate d’État-providence ?

Le modèle social-démocrate (universaliste), selon la typologie de G. Esping-Andersen, se caractérise par :


	− un niveau élevé de protection sociale qui couvre la totalité de la population, indépendamment de la situation des individus sur le marché du travail ou de leur situation familiale ;

	− une offre importante de services collectifs publics et sociaux ;

	− un financement qui ne se fait pas sur la base de la rémunération obtenue sur le marché (cotisation fonction du salaire) mais qui est réalisé par l’imposition de toute la population (modèle d’inspiration beveridgienne) ;

	− une « défamilialisation » très forte : le système cible l’individu quel que soit son sexe ou son statut professionnel ;

	− une finalité : l’égalité des citoyens par le biais de la redistribution sociale.



Ce modèle est celui où la démarchandisation de la protection sociale est le plus fort.

Les pays emblématiques de ce modèle sont la Suède et, dans une moindre mesure, le Danemark, les Pays-Bas et la Norvège.







Qu’est-ce que le modèle corporatiste-conservateur d’État-providence ?

Le modèle corporatiste-conservateur d’État-providence, selon la typologie de l’économiste G. Esping-Andersen, se caractérise par :


	− une protection sociale axée sur le travail salarié ;

	− une protection sociale découlant d’un statut (appartenance à un groupe professionnel, à une entreprise, etc.) ;

	− un déclenchement de la protection sociale en cas de perte au moins partielle des revenus, dans des circonstances interdisant au salarié le maintien dans une activité rémunérée ;

	− un financement fondé sur les cotisations sociales (modèle d’inspiration bismarckienne) ;

	− une forte « familialisation » du système centrée sur le modèle économique du salarié de sexe masculin apporteur de ressources et cotisant qui dispose des droits à la protection sociale par sa contribution et qui en fait bénéficier des ayants droit (femmes et enfants) ;

	− une finalité : le maintien des revenus du salarié.



Une démarchandisation modérée s’opère dans ce modèle.

Les pays emblématiques de ce modèle sont l’Allemagne et, dans une moindre mesure, l’Autriche, la Belgique, la France et l’Italie.







Qu’appelle-t-on modèle libéral ou résiduel d’État-providence ?

Le modèle libéral (ou résiduel) d’État-providence, selon la typologie de l’économiste G. Esping-Andersen, se caractérise par :


	− un accès à la protection sociale à titre individuel, par l’achat de prestations sur le marché ;

	− une protection sociale collective résiduelle se centrant sur les plus pauvres et financée par l’impôt ;

	− une défamilialisation ou une familialisation sans objet, la cible étant l’individu pauvre ;

	− une finalité : apporter une couverture sociale aux plus pauvres.



Dans ce modèle, la démarchandisation est faible.

Les pays emblématiques de ce modèle sont les États-Unis et, dans une moindre mesure, le Royaume-Uni, l’Australie, le Canada, le Japon et la Suisse.







Pourquoi parle-t-on de crise de l’État-providence ?

Les États-providence et les économies occidentales ont fonctionné de concert jusqu’à la fin des années 1970. Jusqu’à cette période, la protection sociale a été partie intégrante du « compromis fordiste ». Celui-ci consiste en une répartition du revenu à la fois favorable au travail (par la progression de l’emploi et des salaires) et acceptable pour le capital (du fait de la progression des profits). Il contribue à améliorer considérablement l’état sanitaire et social des populations, ainsi que leur niveau de vie par ses effets redistributifs. Ce compromis apporte également à l’économie des travailleurs mieux à même d’accompagner l’essor industriel.

Cette synergie se grippe à la fin des années 1970, lorsque survient une crise économique qui va s’installer durablement en Europe occidentale. On passe alors d’une situation d’acceptation de l’État-providence comme condition nécessaire et facilitatrice au développement économique, à une critique, voire à une contestation du Welfare.

Plusieurs facteurs sont à l’origine de cette remise en cause. En 1981, l’historien et sociologue Pierre Rosanvallon (La crise de l’État-providence) met en avant, pour la France, le constat, toujours actuel, d’une triple crise :


	− une crise financière : la fin de la forte croissance des Trente Glorieuses (1945-1973) remet en cause le mode de financement de la Sécurité sociale en surenchérissant le coût du travail. Dans le même temps, la prise en charge sociale et économique des victimes de la récession accroît les dépenses ;

	− une crise d’efficacité : l’État ne parvient pas à résoudre le chômage et la mobilité sociale diminue ;

	− une crise de légitimité : l’opacité présumée des dépenses publiques suscite des questions quant à l’utilisation des fruits de la solidarité nationale. Par ailleurs, les mesures mises en place sont perçues moins comme des avantages que comme un frein à la relance économique.



Cependant, au-delà de cette critique, voire de cette contestation de l’État-Providence, celui-ci est aujourd’hui, paradoxalement, en croissance constante au regard de la masse financière qui lui est consacrée et de la place qu’il occupe dans la vie quotidienne de milliards d’individus à travers le monde en leur apportant une sécurité inédite face aux risques sociaux.







Quelles pistes de réforme pour les États-providence ?

Confrontés à la pression de la mondialisation mais également aux attentes en matière de protection, qui demeurent très fortes dans les populations, les États-providence se réforment. Quel que soit le modèle auxquels ils appartiennent, plusieurs pistes communes se dégagent, avec des réponses en grande partie déterminées par leurs propres organisation et mode de fonctionnement. Concernant la France, les mesures suivantes ont été mises en œuvre.

La recherche d’une maîtrise financière :


	− en réduisant le niveau des prestations servies. Par exemple, moindre remboursement de certains médicaments dont l’effet thérapeutique est faible ;

	− en durcissant les critères d’éligibilité. Par exemple, augmentation du nombre de trimestres cotisés pour pouvoir bénéficier d’une retraite à taux plein ;

	− en augmentant le reste à charge des assurés. Par exemple, avec l’instauration des franchises sur les médicaments.



La diminution du coût du travail qui pèse sur les entre­prises :


	− en transférant des cotisations vers les impôts une partie du financement (création, en 1991, de la contribution sociale généralisée ou CSG) ;

	− en exonérant les salaires les plus bas de tout ou partie des charges sociales. Par exemple, en France, les différentes mesures de réduction progressive des cotisations patronales pour les salariés dont la rémunération est inférieure à 1,6 Smic (salaire minimum interprofessionnel de croissance).



La recherche d’une plus grande efficience dans l’action des États-providence :


	− en décentralisant les compétences, ainsi en confiant aux départements des prérogatives en matière de dépendance (en gérant l’allocation personnalisée d’autonomie – APA) ou de gestion de minima sociaux comme le revenu de solidarité active (RSA) ;

	− en introduisant, au sein des organismes de protection sociale, des méthodes de gestion et de management issues du secteur privé. Par exemple, en France, généralisation, à partir de 1996, des conventions d’objectifs et de gestion (COG) conclues entre les organismes de Sécurité sociale et l’État afin d’améliorer leurs performances. Ces COG sont déclinées dans les caisses locales par le biais des contrats pluriannuels de gestion (CPG) ;

	− en développant le contrôle, l’évaluation et l’orientation des politiques publiques. L’instauration, en 1996, d’une loi de financement de la Sécurité sociale en est une des illustrations. Fixant son cadre budgétaire, elle permet à la représentation nationale de débattre sur les orientations financières mais également sur le contenu des politiques publiques de Sécurité sociale. Cette loi emblématique s’appuie notamment sur les rapports d’évaluation des politiques en matière de Sécurité sociale produits notamment par la Cour des comptes ou l’Inspection générale des affaires sociales (Igas).



La recherche d’une plus grande efficacité de l’action des États-providence :


	− en ciblant les prestations en direction des populations les plus démunies. Par exemple, en France, les minima sociaux sont accordés sous conditions de ressources ;

	− en mettant en place des politiques d’activation des aides sociales. Par exemple en France, le RSA s’inscrit dans une logique d’aide qui doit permettre aux bénéficiaires de revenir vers l’emploi en leur garantissant un niveau de revenus lorsqu’ils occupent une activité professionnelle.









Quelle protection sociale dans le monde ?

À la différence de la France, où la Sécurité sociale fait partie d’un ensemble plus vaste qu’est la protection sociale, en droit international, protection sociale et Sécurité sociale sont équivalents. La protection sociale est définie comme un ensemble de politiques et de programmes visant à réduire et à prévenir la pauvreté et la vulnérabilité tout au long du cycle de vie. Elle intègre dans son périmètre la protection de la santé, les prestations à l’enfance et aux familles, les prestations de maternité, de chômage, d’accidents du travail et de maladies professionnelles, de vieillesse et d’invalidité et les prestations aux survivants.

Pour parvenir à couvrir ces risques, les organisations internationales ne définissent pas un modèle d’organisation cible, laissant aux différentes nations le soin d’apporter leur réponse à la construction d’une protection sociale. Les systèmes adoptés peuvent être ainsi des régimes contributifs (assurance sociale) ou non contributifs, financés par l’impôt. Ils peuvent également être une combinaison de différents systèmes.

Si la reconnaissance de la Sécurité sociale en tant que droit de l’homme fondamental a été consacrée par la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, la réalité de ce droit est encore loin d’être atteinte à l’échelle internationale.

Selon le Rapport mondial sur la protection sociale 2017-2019 réalisé par de l’Organisation internationale du travail (OIT), même si le ratio de personnes non couvertes tend à se réduire, seuls 45 % de la population mondiale peuvent bénéficier d’au moins une prestation de protection sociale. Cela signifie que, à l’échelle planétaire, près de 4 milliards de personnes en sont totalement privées. A contrario, seuls 29 % de la population mondiale disposent d’un système complet de protection sociale, c’est-à-dire couvrant l’intégralité des risques sociaux.

L’existence d’une protection sociale est donc inégale sur la planète. Le continent africain, ainsi que l’Asie-Pacifique sont ceux où elle est la moins développée (respectivement 17,8 % et 38,9 % de populations couvertes pour au moins un risque de protection sociale en 2017-2019) ; les Amériques sont dans une situation intermédiaire (67,6 %) ; l’Europe et l’Asie centrale arrivent en tête avec 84,1 %.

Les prestations vieillesses sont le risque le plus pris en charge, par le biais de pensions de retraites. Ainsi, dans le monde, 67,9 % des personnes ayant dépassé l’âge légal de la retraite bénéficient d’une pension de vieillesse, qu’elle soit ou non contributive.

À l’inverse, le risque chômage est celui qui est le moins pris en charge (21,8 % de la population active mondiale en bénéficie).







Quelles sont les dépenses de protection sociale au sein des pays de l’OCDE ?

Au sein des pays appartenant à l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la moyenne des dépenses publiques consacrées à la protection sociale est de 20 % du PIB en 2019. Cette moyenne ne reflète cependant pas les écarts entre pays membres : ainsi, ceux qui consacrent les efforts les plus importants sont, dans l’ordre décroissant, la France, avec 31 % de sa richesse consacrée à la protection sociale, suivie de la Belgique, de la Finlande et du Danemark ; à l’inverse, le Chili, la Corée, l’Irlande et le Mexique, avec moins de 15 % du PIB, sont parmi ceux qui ont les plus faibles dépenses publiques consacrées à la protection sociale.

Entre 1960 et aujourd’hui, ces dépenses ont plus que doublé, accompagnant ainsi la progression du PIB des pays de l’OCDE mais également les besoins en matière de protection sociale exprimés par les populations. Cependant, après avoir culminé en 2009, avec 21 % du PIB en moyenne, on assiste à leur réduction dans près des deux tiers des pays de l’OCDE à la suite de la récession engendrée par la crise économique et financière de 2008-2010. Parmi les pays où cette dépense a le plus chuté, on note l’Irlande et la Hongrie. Toutefois, ces baisses ne sont pas le fait de la seule conjoncture économique. Les changements de modèles de protection sociale ont également une incidence. Ainsi, à titre d’illustration, les dépenses de protection sociale ont chuté aux Pays-Bas, passant de 25 % du PIB en 1990 à 16 % en 2019 en raison d’une réforme du système de santé mise en œuvre dans ce pays : en 2006, le Gouvernement néerlandais a en effet réformé son système en faisant reposer le financement de son assurance maladie de base sur des fonds privés.

Si l’on détaille les dépenses de protection sociale par risques, les retraites et la santé arrivent, selon l’OCDE, en tête avec respectivement 8 % et 5,7 % des dépenses moyennes, suivies, avec 4 %, des « aides au revenu aux populations d’âge actif » en 2019. On y retrouve les allocations chômage, les prestations liées à l’incapacité et les prestations familiales.

La structure de ces dépenses et leur volume sont, là encore, très différents d’un pays à l’autre. Les écarts sont liés à plusieurs facteurs comme leur démographie, la pyramide des âges, les choix d’organisation opérés ou la place plus ou moins importante des secteurs publics ou privés dans le champ de la protection sociale. À titre d’exemple, le Mexique, dont la population est jeune, consacre une part beaucoup plus faible de ses dépenses sociales aux retraites (2,3 %) que l’Italie (16 %). De même, la conjoncture économique touche ces dépenses en diminuant ou, au contraire, en augmentant, par exemple, les allocations versées aux chômeurs lors d’une phase de récession économique ou de reprise de l’activité.

La crise sanitaire de 2020-2021 est encore complexe à analyser à l’échelle des pays de l’OCDE. Cependant, le cycle 2020 de l’enquête « Des risques qui comptent » (Risks that Matter – RTM) montre que, si elle est principalement sanitaire, elle est aussi économique. Ainsi, pour l’Organisation, « la pandémie de Covid-19 a provoqué la pire crise économique depuis la Grande Dépression, avec des effets dévastateurs sur l’économie et sur la société. Les perturbations économiques transparaissent clairement dans les pertes d’emploi généralisées, les réductions massives du temps de travail et les baisses de salaire, avec pour conséquence, comme le montre l’enquête RTM, des ménages qui peinent même à payer leurs factures habituelles » (OCDE, « Enquête “Des risques qui comptent” 2020 : les effets à long terme du Covid-19 », 28 avril 2021).

Sans surprise, l’OCDE note que, « parmi les 25 pays étudiés, ceux qui affichent des niveaux de PIB par habitant plus élevés […] et ceux qui consacrent historiquement plus d’argent aux programmes sociaux […] sont également ceux où les répondants sont en général moins nombreux à signaler des difficultés financières ». Cette crise a donc mis en tension les pays où : le PIB par habitant est faible ; le taux d’emploi informel est élevé, ce qui exclut de nombreux travailleurs des systèmes de protection sociale contributifs ; le système de protection sociale, et notamment l’accès à la santé, sont peu développés, ce qui prive leurs habitants des effets d’amortisseurs de crise engendrés par la protection sociale.

Par ailleurs, de manière cette fois plus globale, la crise de la Covid-19 a renforcé encore les besoins de protection sociale ressentis par les citoyens. Cette recherche de « sécurité sociale » est massive et surtout proportionnelle à l’effort de protection sociale déjà réalisé. Ainsi, « 67,7 % des répondants pensent que les pouvoirs publics devraient faire plus. Ce pourcentage va de 41,2 % au Danemark (où le système de protection sociale est bien développé) à 92,9 % au Chili, et, dans tous les pays sauf deux (Danemark et Norvège), les personnes interrogées estiment que les pouvoirs publics devraient faire davantage ».











L’évolution de la protection sociale



Qu’est-ce que l’investissement social ?

Alors que les États-providence comme la protection sociale sont contestés car perçus comme dispendieux et inefficaces, des pistes de renouvellement ou de transformation de leur action sont proposées.

Parmi ces pistes, figure l’investissement social. Reposant notamment sur les travaux des prix Nobel Amartya Sen et Gary Becker, elles s’efforcent de repenser l’État-providence, la protection et la redistribution sociales en proposant de nouvelles pistes de dépense sociale.

Présentées traditionnellement comme une « charge de réparation » lorsque survient un risque (maladie, vieillesse, etc.) en apportant un dédommagement en nature ou en espèce, les dépenses sociales sont réinterrogées par les théoriciens de l’investissement social. Pour eux, cette conception de la dépense est datée. Elle est l’incarnation d’une époque où croissance économique et protection sociale allaient de pair, la richesse dégagée par la première permettant de financer la seconde et son développement ; la protection sociale contribuant de son côté à pourvoir l’économie en salariés nombreux et en bonne santé. Fruit des Trente Glorieuses, ce modèle de redistribution est aujourd’hui déphasé en raison de son coût et des contestations qu’il suscite mais également de ses difficultés à réduire notamment la pauvreté.

Les théoriciens de l’investissement social proposent de reconsidérer les dépenses sociales comme des facteurs productifs, favorisant l’accroissement quantitatif et qualitatif du capital humain. Pour cela, plus que la seule redistribution, les « nouvelles » dépenses de protection sociale doivent cibler les secteurs à fort retour sur investissement comme, par exemple, l’éducation, des services de garde d’enfants de qualité, les soins de santé, la formation, l’aide à la recherche d’emploi et la réinsertion.

Les individus, grâce aux dépenses d’investissement social, sont en meilleure santé, mieux formés, plus autonomes, ils disposent d’un capital humain suffisamment élevé pour les rendre plus résilients face aux risques sociaux comme la pauvreté ou le chômage mais également plus aptes à produire les richesses dont la société a besoin. Dans cette perspective, l’investissement social est une dépense vertueuse. Non seulement il rompt la logique traditionnelle de la seule réparation, mais il permet également aux sociétés les moins avancées de poursuivre leur développement et, pour les plus avancées, d’être plus inclusives et en capacité de faire face aux transformations d’un monde économique centré sur la connaissance et les emplois à forte valeur ajoutée.

Au-delà de l’approche théorique, l’investissement social est aujourd’hui au cœur des politiques sociales européennes au travers notamment du « paquet investissements sociaux » (Commission européenne, 2013), qui regroupe une série de recommandations adressées par l’Union européenne aux États membres. Parmi elles, figure un point relatif à la lutte contre la pauvreté infantile, préconisant une politique intégrée d’investissements sociaux en faveur des enfants afin de rompre notamment le cycle de transmission de la pauvreté.

En France, on retrouve cette même approche centrée sur le plus jeune âge dans la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté d’octobre 2018. Elle s’articule autour de cinq engagements :


	− « l’égalité des chances dès les premiers pas, pour rompre la reproduction de la pauvreté ;

	− garantir au quotidien les droits fondamentaux des enfants ;

	− un parcours de formation garanti pour tous les jeunes ;

	− vers des droits sociaux plus accessibles, plus équitables et plus incitatifs à l’activité ;

	− investir pour l’accompagnement de tous vers l’emploi. »









Qu’est-ce que la Stratégie Europe 2020 ?

L’Union européenne, tirant les leçons de la crise économique et financière de 2008, a proposé cinq objectifs mesurables pour enrayer le déclin progressif de son modèle économique et social et sa relégation au second rang du nouvel ordre mondial. On trouve parmi les cinq thèmes : l’emploi, la recherche et l’innovation, le changement climatique et l’énergie, l’éducation et enfin la lutte contre la pauvreté.

Plus spécifiquement sur la lutte contre la pauvreté, on y retrouve une démarche d’investissement social. Ainsi, pour l’Union européenne, le nombre d’Européens vivant en dessous des seuils de pauvreté nationaux doit être réduit de 25 % afin de permettre à 20 millions de personnes de sortir de cette situation. Selon un bilan établi par Eurostat en 2019, le niveau de pauvreté en Europe avait certes diminué en 2017, mais de seulement 4,2 %.

Pour y parvenir, elle prône de meilleurs niveaux d’éducation améliorant l’employabilité et permettant d’accroître le taux d’emploi et aidant à réduire la pauvreté. Le modèle mis en avant est celui de la « croissance inclusive », qui sous-entend « de favoriser l’autonomie des citoyens grâce à un taux d’emploi élevé, d’investir dans les compétences, de lutter contre la pauvreté, de moderniser les marchés du travail et les systèmes de formation et de protection sociale pour aider tout un chacun à anticiper et à gérer les changements, et de renforcer la cohésion sociale. Il est également crucial de veiller à ce que les fruits de la croissance économique profitent à toutes les régions de l’Union, y compris à ses régions ultrapériphériques, afin de renforcer la cohésion territoriale. Il faut garantir à tous un accès et des perspectives tout au long de la vie. Pour relever les défis du vieillissement de la population et d’une concurrence mondiale toujours plus dure, l’Europe doit exploiter pleinement son potentiel de main-d’œuvre. Des mesures favorisant l’égalité entre les hommes et les femmes seront nécessaires pour améliorer la participation au marché du travail et, ainsi, alimenter la croissance et la cohésion sociale » (Commission européenne, Europe 2020, communication du 3 mars 2010).







Qu’est-ce que le revenu universel ?

Si l’idée de mettre en œuvre un revenu universel, c’est-à-dire le versement par la société à tous les individus d’une somme d’argent dont ils peuvent disposer librement, est ancienne (on retrouve une première expression de cette idée dans le livre de Thomas More, L’Utopie, publié en 1516), elle est devenue un objet récurrent d’analyses, de débats et de polémiques depuis une vingtaine d’années (par ex. : le politiste Yannick Vanderborght et le philosophe et économiste Philippe Van Parijs, L’allocation universelle, La Découverte, 2005).

Le sujet du revenu universel est sorti du seul monde académique pour devenir un objet politique porté par des candidats à l’élection présidentielle (Benoît Hamon en 2017) ou de multiples associations (c’est le cas, pour ne citer qu’elle, du « Mouvement français pour un revenu de base »).

Si ses appellations sont multiples (revenu de base, revenu universel, allocation universelle, etc.), elles se rejoignent sur une définition socle. Ainsi, ce revenu doit être :


	− universel : tous les membres d’une communauté le reçoivent, indépendamment de leurs revenus ou de leurs situations professionnelles ;

	− inconditionnel : il n’y a pas de contrepartie imposée au bénéficiaire ;

	− individuel : l’unité de compte n’est pas le ménage, la famille, les parents mais bien l’individu, quel que soit son âge ou son statut familial ;

	− permanent : il est versé tout au long de l’existence ;

	− inaliénable : il est considéré comme un droit dont on ne peut priver l’individu ;

	− cumulable : il peut être versé en plus de revenus déjà existants sans modification de son montant.









Quels sont les objectifs du revenu universel ?

Le revenu universel vise plusieurs objectifs politiques, sociaux mais aussi économiques et organisationnels :


	− plus d’égalité, par le biais d’une aide identique pour tous au sein de la société, quel que soit son niveau de revenu, sa position sociale, etc. Ce revenu, en gommant les différences sociales, permettrait ainsi de « resouder » la société par le biais de ce versement identique ;

	− plus de liberté dans ses choix de vie. En disposant d’un revenu garanti, on ouvre la possibilité d’un meilleur arbitrage entre emploi, loisir, investissement dans des activités marchandes (création d’entreprise) ou non marchandes (associatives, culturelles, etc.) ;

	− plus de liberté pour appréhender le marché du travail. En donnant, grâce au revenu universel, la possibilité de refuser les emplois les plus dégradés en termes de conditions de travail ou de rémunération, on émancipe les travailleurs et on pèse sur la « qualité » des emplois proposés ;

	− plus de sécurité, en réduisant l’incertitude financière et la pauvreté à la fois des adultes et des enfants ;

	− plus de simplicité dans l’architecture – complexe – de la protection sociale en réduisant, par exemple, le nombre des prestations versées au bénéfice d’un revenu universel et en simplifiant de facto son versement (par son universalisme) ;

	− plus d’accessibilité et de lisibilité pour la protection sociale. Ce revenu, en universalisant son versement, permet d’éviter un écueil majeur que l’on connaît avec les minima sociaux notamment, qui est celui de la stigmatisation et du non-recours car ce dernier serait, par définition, délivré sans démarche administrative potentiellement problématique pour le demandeur.









Quelles interrogations autour du revenu universel ?

Au-delà des objectifs, plusieurs questions se posent pour mettre en œuvre ce revenu universel :

Son montant. Il y a autant de montants que de projets de revenus universels. Cependant, la somme proposée traduit la philosophie sous-jacente du porteur du projet. Ainsi, dans sa vision « émancipatrice », le montant est généreux et se rajoute aux prestations sociales existantes, améliorant ainsi considérablement le niveau financier des prestations sociales perçues par les individus et donc leur niveau de vie. Il peut, au contraire, être « un solde de tout compte » : le revenu universel se substitue alors à toutes les prestations sociales versées et peut avoir pour conséquence une réduction de la masse financière globalement affectée à la protection sociale. Il peut aussi avoir des répercussions sur le marché de l’emploi. Parmi les propositions avancées pour le financement, on trouve la suppression du Smic : partant du principe que le revenu universel socialise une part du revenu des individus, cela laisse une plus grande latitude aux employeurs pour fixer les rémunérations des salariés. Le revenu universel permet alors de gagner en compétitivité.

Son financement. Plusieurs approches et solutions sont mises en avant, qui varient en fonction du montant du revenu universel :


	− réaffecter les sources de financement de la protection sociale existantes. Des prestations (par exemple, le RSA), des impôts ou des taxes (taxes foncières, impôt sur le patrimoine) peuvent être ciblées et dédiées pour tout ou partie au financement du revenu universel ;

	− transformer des politiques existantes, dont la raison d’être est réinterrogée par le revenu universel, et donc réaffecter leurs ressources (par exemple, les politiques d’aide sociale, de l’emploi, de logement ou les retraites) ;

	− créer des ressources nouvelles en taxant mieux les profits ou en taxant les transactions financières, par exemple.









Quelles critiques du revenu universel ?

Si le revenu universel apparaît aujourd’hui comme une piste de transformation de la protection sociale, il suscite de très nombreuses critiques, parfois contradictoires, émanant de tout l’échiquier politique mais aussi du monde universitaire (ex. les économistes Denis Clerc ou Jean-Marie Harribey) et de la haute fonction publique (ex. Jean-Baptiste de Foucauld, ancien commissaire au Plan) :


	− il serait d’un coût trop élevé pour les finances sociales et publiques par son côté universel et inconditionnel ;

	− il serait une prime à l’oisiveté, en désincitant les individus à travailler et donc à contribuer à la richesse de la société ;

	− il laisserait l’individu plus démuni, notamment sur le marché de l’emploi. Bénéficiant du revenu universel, il serait contraint d’accepter des conditions de rémunération moins protectrices si ce dernier s’accompagne de la suppression du Smic ;

	− il entraînerait l’appauvrissement du système de protection sociale, en réaffectant des prestations sociales existantes à son financement ;

	− il rendrait le système de protection sociale moins performant. En effet, sous couvert d’une simplification des dispositifs, il nierait la complexité des situations sociales qui a été prise en compte par la multiplication de dispositifs adaptés à telle ou telle situation ;

	− il empêcherait l’émergence d’autres alternatives pour transformer la protection sociale et la rendre plus performante. Ainsi, on pourrait privilégier, par exemple, la revalorisation des prestations sociales existantes ou l’augmentation du salaire minimum, qui auraient l’avantage d’arriver aux mêmes finalités sans remettre en cause tout un système qui, s’il est perfectible, fonctionne.





L’État-providence


L’expression « État-providence » désigne l’ensemble des interventions de l’État dans le domaine social qui visent à garantir un niveau minimum de bien-être à l’ensemble de la population, en particulier à travers un système étendu de protection sociale. On l’oppose couramment à celle d’« État gendarme ou protecteur », dans laquelle l’intervention de l’État est limitée à ses fonctions régaliennes (justice, police, diplomatie…). Cependant, d’après Pierre Rosanvallon, l’État-providence en est, en réalité, « une extension et un approfondissement » (La crise de l’État-providence, 1981).

Cette expression aurait été employée pour la première fois dans un sens péjoratif par le député Émile Ollivier en 1864, afin de dévaloriser la solidarité nationale organisée par l’État, opposée aux solidarités professionnelles traditionnelles. En effet, dans la seconde moitié du XIXe siècle, le développement économique et l’évolution des rapports sociaux conduisent alors l’État à remplir une fonction de régulateur social de plus en plus importante, et certains observateurs craignent que la solidarité nationale n’empiète sur les solidarités traditionnelles (familles, communautés…).

Pourtant, en France, l’État s’est longtemps limité à un rôle d’assistance : jusqu’au début du XXe siècle, en effet, la bienfaisance publique, qui a remplacé la charité de l’Église chrétienne, demeure réservée aux personnes dans l’incapacité de travailler (enfants, vieillards et infirmes). La protection des travailleurs repose sur la prévoyance individuelle ou sur une protection collective d’initiative privée (mutuelles de salariés, institutions patronales).

C’est à la fin du XIXe siècle qu’aux anciens systèmes fondés sur l’assistance se substituent, dans certains pays d’Europe, les premiers systèmes d’assurance sociale destinés à protéger les salariés contre les risques liés à la vieillesse, à la maladie ou aux accidents du travail.




Allemagne : le Sozialstaat du chancelier Bismarck

Une première ébauche de l’État-providence (le Sozialstaat ou « État social ») voit le jour en Allemagne. Le chancelier Bismarck y met en place un système d’assurances sociales, afin de contrer l’influence grandissante du socialisme au sein d’une classe ouvrière en plein développement.

L’État se voit assigner une mission nouvelle : promouvoir le bien-être de tous les membres de la société. Sont ainsi mises en place en Allemagne l’Assurance maladie (1883), l’assurance contre les accidents du travail (1884) et l’assurance invalidité et vieillesse (1889). Initialement destinées aux ouvriers dont les revenus ne dépassent pas un certain plafond, ces assurances sociales sont progressivement étendues aux autres catégories professionnelles, tout en restant soumises à des conditions de ressources.

Cette première grande conception de l’État-providence, fondée sur l’assurance des revenus du travail, se diffuse en Europe. En France, elle se manifeste par la loi sur la réparation des accidents du travail (1898), puis par la loi sur les assurances sociales (1930), qui prévoit une couverture des risques vieillesse, maladie, maternité, décès et invalidité.

Dans le même temps, aux États-Unis, le président Roosevelt fait adopter, en 1935, le Social Security Act, qui prévoit notamment l’instauration d’un système de pension pour les travailleurs âgés.




Une autre conception : le rapport Beveridge en Grande-Bretagne

Une deuxième grande conception de l’État-providence fait son apparition en Angleterre avec le rapport de Lord William Beveridge intitulé Social Insurance and Allied Services. Paru en 1942, ce ­document développe la notion de Welfare State (ou « État de bien-être »). Il rejette le système d’assurances sociales réservées aux seuls travailleurs ainsi que le principe d’une assistance limitée aux plus démunis, et introduit l’idée d’une protection universelle de tous les citoyens financée par l’impôt. Il plaide en faveur d’un système de Sécurité sociale à la fois :


	− généralisé : chacun, par sa seule appartenance à la société, doit avoir le droit de voir ses besoins minimaux garantis par la solidarité nationale ;

	− unifié : une seule cotisation est nécessaire pour accéder aux différentes prestations ;

	− uniforme : les prestations sociales sont les mêmes pour tous ;

	− centralisé : le système est géré par un organisme public unique ;

	− global : le système regroupe l’ensemble des aides et des assurances.






Depuis 1945 : extension du rôle de l’État et crise de l’État-providence

Le système français de Sécurité sociale initié par le juriste et haut fonctionnaire Pierre Laroque en 1945 s’inspire de ces deux grandes conceptions : il conserve la logique d’un système assurantiel, financé par les cotisations des travailleurs, mais vise à la mise en place d’un système généralisé, centralisé et global de Sécurité sociale.

Après la Seconde Guerre mondiale, l’intervention de l’État dans l’économie et la société prend toute son ampleur, avec la généralisation des systèmes de Sécurité sociale et la mise en place des politiques de redistribution des revenus. Elle se traduit notamment par une hausse importante de la part des prélèvements obligatoires dans la richesse nationale, dont le taux passe ainsi de 10 % du PIB, au début du XXe siècle, à plus de 50 % dans certains pays européens.

Mais le ralentissement de la croissance, au milieu des années 1970, et la modification du contexte économique suscitent des interrogations sur cette intervention, qui semble confrontée à une crise d’une triple nature :

Une crise de solvabilité. Le financement de la protection sociale est rendu de plus en plus difficile, en raison du ralentissement de la croissance et de l’augmentation des besoins sociaux. Ces difficultés se traduisent par une progression continue du taux de prélèvements obligatoires.

Une crise d’efficacité. Les inégalités se creusent, malgré l’effet redistributif de la protection sociale. Les dispositifs mis en place dans le passé paraissent de moins en moins adaptés aux besoins d’une société qui s’est beaucoup transformée (ex. des retraites ou des politiques familiales). Enfin, les prélèvements effectués sur l’activité économique semblent, pour certains, contre-productifs, et nuiraient à la croissance.

Une crise de légitimité. La solidarité nationale fondée sur un système de protection collective semble se heurter à une montée des valeurs individualistes. En effet, les mécanismes impersonnels de prélèvements et de prestations sociales, caractéristiques de l’État-providence, ne satisfont plus des citoyens à la recherche de relations moins anonymes et d’une solidarité davantage fondée sur des relations inter-individuelles. L’État-providence doit également affronter l’effacement des cadres collectifs de cohésion (solidarités nationale et professionnelle) devant la montée des logiques de privatisation du risque.

Les difficultés de financement de la protection sociale, les doutes quant à son efficacité et à sa légitimité caractériseraient, selon certains, une « crise de l’État-providence ». Un tel constat doit malgré tout être nuancé. En effet, si les limites rencontrées depuis une trentaine d’années par les différents systèmes d’État-providence démontrent la nécessité d’engager des réformes profondes, l’État et ses systèmes de régulation collective demeurent aujourd’hui les meilleurs garants de la cohésion sociale. L’État-providence doit certes adapter son intervention aux évolutions de son environnement économique (concurrence sociale dans une économie mondialisée, vieillissement démographique, nouveaux comportements économiques et sociaux) et répondre de manière adéquate à l’émergence de nouveaux besoins sociaux (exclusion, dépendance), mais il demeure le socle d’un véritable « modèle social européen ».




Assurance, assistance et protection sociale

L’assurance et l’assistance sont considérées comme les deux principales techniques de protection sociale. Elles se distinguent essentiellement par les principes qui les fondent mais aussi par leurs implications en termes de droits, de devoirs et de conditions d’accès. Il est courant de les opposer dans le développement historique des systèmes de protection sociale, mais elles doivent également être analysées au regard d’une troisième notion : celle de solidarité.

L’assurance sociale

L’assurance sociale est traditionnellement présentée comme un système de protection sociale reposant sur des mécanismes de transfert du type contribution/rétribution. Les travailleurs versent une cotisation qui est fonction de leur revenu, et s’ouvrent ainsi un droit « objectif » sur la société via son système de protection sociale. Ce droit consiste à percevoir une prestation dont le montant est en rapport avec leur revenu, en cas d’interruption ou de privation d’emploi.

La notion d’assurance s’est développée parallèlement à l’émergence du travail salarié : pour pallier les risques d’une perte de salaire consécutive à un accident, au chômage ou à la vieillesse, il est apparu nécessaire d’instaurer une protection permettant à chaque travailleur de se constituer un revenu de remplacement, sur la base de cotisations préalables. Initialement limitée à la protection individuelle, la logique d’assurance s’est ensuite progressivement appliquée à des systèmes collectifs d’assurance sociale (ex. : en Allemagne sous le chancelier Bismarck).

Les assurances sociales s’inspirent des principes de l’assurance privée : elles fonctionnent sur la base de la mutualisation des risques (la probabilité de réalisation du risque dans l’ensemble de la communauté des assurés est très faible, ce qui permet de diviser le montant de l’indemnisation par le nombre de cotisants et de réduire ainsi le montant de la cotisation de chacun), sans toutefois se heurter aux mêmes limites que celles rencontrées par les assurances purement individuelles, à savoir :


	− la couverture de certaines éventualités telles que le chômage ou les charges familiales ;

	− la sélection et la tarification des assurés en fonction de risques spécifiques liés à leur âge et à leurs antécédents médicaux.



L’affiliation obligatoire à un régime de Sécurité sociale financé par des impôts ou des cotisations (et non par des tarifs établis en fonction de la probabilité de réalisation des risques couverts) permet de couper court à ces difficultés. En supprimant la possibilité, pour les personnes à faibles risques, de s’assurer à des conditions plus avantageuses auprès de la compagnie de leur choix, et en opérant une redistribution entre les cotisants, la Sécurité sociale met en œuvre une solidarité universelle.

L’assistance sociale

L’assistance sociale procède d’une histoire et d’une logique différentes.

Héritière de la charité chrétienne et de la Révolution française de 1789, à travers ses principes d’égalité et de solidarité nationale, elle se définit comme le devoir de la société de porter secours aux « indigents, vieillards ou enfants abandonnés ».

Elle passe par l’octroi d’une aide aux personnes dont les ressources sont insuffisantes, financée par les impôts et versée par les collectivités publiques sans contrepartie de cotisation.

Elle peut prendre la forme de prestations monétaires ou en nature. Ces prestations constituent, pour la collectivité, une obligation légale à l’égard des personnes en situation de besoin. Elles ne sont pas contributives : autrement dit, aucune contrepartie n’est exigée du bénéficiaire. En revanche, elles sont soumises à des conditions de ressource et de besoin qui justifient l’examen au cas par cas de la situation du demandeur : de ce fait, elles ne constituent qu’un droit « subjectif ».

Assurance, assistance et solidaritÉ

Les relations entre assistance et assurance sociales varient dans le temps et dans l’espace. En France, par exemple, ces deux techniques de protection sociale ont été traditionnellement opposées, parce qu’elles étaient porteuses de projets différents, mais elles sont aujourd’hui associées dans les différents régimes de Sécurité sociale. Par ailleurs, une assimilation abusive entre assistance et solidarité s’est développée. Or, la solidarité n’est pas une technique de protection sociale, mais un principe que l’on peut retrouver aussi bien dans l’assistance que dans l’assurance sociale.

L’opposition entre assurance et solidarité est apparue en 1984, à l’occasion de la réforme de l’indemnisation du chômage. Celle-ci a réduit la solidarité à l’assistance en introduisant une distinction artificielle entre deux types de régime d’indemnisation :


	− un régime d’« assurance », financé par cotisations, au titre duquel des prestations de chômage sont versées aux salariés qui ont préalablement contribué au régime, pendant une durée limitée ;

	− un régime de « solidarité », financé par l’impôt, en vertu duquel des prestations de chômage sont versées aux demandeurs d’emploi qui ont épuisé leur droit au Régime de l’assurance chômage, ou à ceux qui n’ont pas suffisamment cotisé pour s’ouvrir des droits.



La loi du 22 juillet 1993 relative aux pensions de retraite et à la sauvegarde de la protection sociale, en organisant la séparation entre les prestations relevant de l’assurance vieillesse et celles relevant de la solidarité nationale (minimum vieillesse, prise en charge de cotisation par l’État), opère une distinction de la même nature que celle opérée par l’Assurance chômage.

Ce glissement sémantique est assez révélateur d’une évolution dans la manière de percevoir la protection sociale : il traduit une assimilation croissante de la solidarité aux seules logiques non contributives, les systèmes assurantiels étant de plus en plus conçus comme des systèmes d’assurance privée qui alignent leurs niveaux de cotisation et de prestation sur le niveau des revenus et des risques de leurs bénéficiaires.

Une telle évolution, perceptible dans les débats sur la réforme des retraites, présente plusieurs risques.

Elle peut tout d’abord entraîner la disparition de l’objectif de solidarité dans les systèmes de protection sociale fondés sur l’assurance, en leur ôtant toute action de redistribution. Ils seraient alors strictement divisés entre un régime de base, financé par l’impôt, et assurant de simples prestations minimales sous conditions de ressources – comparable à la conception traditionnelle de l’assistance –, et un second pilier, fonctionnant sur une logique strictement contributive, assimilable à un système d’assurances privées. Dans une telle architecture, le second pilier perdrait ses caractéristiques de protection collective et pourrait donc être géré aussi bien par des opérateurs publics que privés.

Une telle évolution peut ensuite accentuer les inégalités existantes : les plus pauvres auraient droit à un niveau minimal de prestations, garanti par la solidarité nationale, et les autres s’assureraient eux-mêmes en fonction de leurs revenus et de leurs risques, pour le niveau de protection qu’ils choisiraient. Elle menace donc à terme l’objectif de cohésion sociale atteint par les systèmes de protection sociale actuels, qui mêlent, dans une même logique de solidarité, mécanismes d’assurance et d’assistance.









Critique des typologies de l’État-providence


La vision réductrice de la typologie

Parmi les points de discussion les plus souvent abordés, le premier est lié à l’exercice même de la typologie. Celle-ci, visant à repérer des traits saillants et à constituer des catégories, est forcément réductrice, les modèles sociaux étant de fait plus complexes et nuancés.

Le cas de la France en est une bonne illustration. Classée parmi les pays appartenant au modèle corporatiste conservateur, notre protection sociale est mâtinée d’universalisme via les allocations familiales. Elle tend par ailleurs à développer une intervention publique forte en direction des plus fragiles au travers de minima sociaux financés par les impôts.

Sur le registre du financement, si la Sécurité sociale repose encore majoritairement sur les cotisations sociales, elle voit la part des impôts progresser depuis l’instauration de la contribution sociale généralisée (CSG) et de la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS), respectivement en 1991 et en 1996. De même, le développement des politiques de conciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle, permettant aux femmes de se maintenir dans l’emploi tout en ayant des enfants, a remis en cause une des bases du modèle fondé sur l’homme salarié apporteur de ressources et la femme inactive au statut d’ayant droit.




La difficulté à classer certains pays

Un deuxième point de discussion porte sur le nombre de modèles, et notamment sur la difficulté à classer les pays du sud de l’Europe (principalement l’Espagne et l’Italie) dans la typologie proposée par l’économiste danois Gøsta Esping-Andersen (The Three Worlds of Welfare Capitalism, 1990).

Dès lors, la constitution d’un modèle spécifique à ces pays peut être une solution. Il se présenterait sous la forme d’un « État-providence latin », dont la caractéristique serait d’être, mixte et dual :


	− mixte, dans son financement. Fondé, pour l’obtention des pensions de retraite, sur les cotisations et le statut professionnel pour les salariés des grands groupes industriels ou les fonctionnaires ; et, pour le système de santé, sur les impôts et donc l’universalisme ;

	− dual, dans son intégration des individus. D’un côté, des salariés et fonctionnaires à statut protégé bénéficiant d’un système se rapprochant du modèle corporatiste-conservateur ; de l’autre, des salariés hors statut, des personnes sans emploi et/ou à faibles revenus à la prise en charge très limitée.






La non-prise en compte des activités de care

Enfin, une troisième série de remarques porte sur le rôle de la famille et, plus spécifiquement celui des femmes, dans les différents modèles du Welfare.

La typologie développée par G. Esping Andersen aborde avant tout le degré de dépendance du salarié vis-à-vis du marché économique et la capacité des modèles de Welfare à l’émanciper en lui offrant des prestations qui lui permettent de s’assurer un niveau de vie socialement acceptable. Ce faisant, elle négligerait la prise en compte des femmes et de la famille comme acteurs majeurs de cette émancipation.

Ainsi, les activités de care – c’est-à-dire l’ensemble des soins apportés entre individus dans le cadre familial, au sein d’institutions sociales ou dans le cadre du marché économique –, mais également les travaux domestiques sont centraux. Ces activités, prises en charge essentiellement par les femmes, qu’elles les exercent dans un cadre formel ou informel, permettent aux autres individus de se concentrer sur les activités professionnelles « extérieures ».

Ces typologies, en ne prenant pas en compte cette dimension et en ne se fondant que sur les relations individus (salariés hommes)/marché, seraient trop réductrices. Par ailleurs, elles ne permettraient pas d’appréhender des évolutions sociales fortes, comme la montée en puissance de l’activité féminine, qui modifie de facto la physionomie des États-providence.

En définitive, la prise en compte des femmes et de la famille comme actrices majeures du Welfare permet d’enrichir l’analyse et la compréhension des typologies proposées, même si elle ne les bouleverse pas fondamentalement.









Comment la France se situe-t-elle entre le modèle bismarckien et le modèle beveridgien ?


La Sécurité sociale française se distingue par un système mixte empruntant des éléments à ces deux modèles.




Les emprunts au modèle beveridgien

Si l’on reprend les caractéristiques du modèle beveridgien (les « trois U » : unité, universalité, uniformité), le système français s’en écarte pour des raisons à la fois politiques et d’organisation préexistante au système de Sécurité sociale mis en œuvre en 1945.

1/ L’unité (une caisse unique, un seul système) n’est pas atteinte. En effet, dès 1945, les caisses d’allocations familiales gardent leur autonomie au sein de la Sécurité sociale, consacrée par la loi du 21 février 1949. La pluralité des organismes de Sécurité sociale sera officialisée en 1967 par la création des différentes branches (ordonnance « Jeanneney » du 21 août 1967 relative à l’organisation administrative et financière de la Sécurité sociale), avec à leur tête une caisse nationale autonome.

De même, on maintient les régimes spéciaux existant avant-guerre (Régimes des mines, de la SNCF, des fonctionnaires, etc.) et on permettra par la suite la création du Régime agricole, ainsi que des régimes autonomes (commerçants, artisans, professions libérales, etc.) constitués sur une base professionnelle.

Il n’y a donc pas un régime mais plusieurs et, au sein du Régime général de la Sécurité sociale, pas une seule caisse mais plusieurs, qui sont spécialisées par risques.

2/ Concernant l’universalité (couverture de l’ensemble de la population et de tous les risques), si le souhait de couvrir toute la population est bien affirmé dans le plan de Sécurité sociale de 1945, certaines modalités pour atteindre cet objectif diffèrent du modèle beveridgien. Ainsi, l’universalisme du système français de Sécurité sociale repose : sur une adhésion obligatoire ; sur le statut de salarié ; sur les cotisations sociales, avec l’attribution d’un statut d’ayants droit pour les femmes et les enfants.

Les pouvoirs publics optent alors pour la logique professionnelle, et non pour un système fondé sur la citoyenneté, estimant que cette solution doit permettre de couvrir, à terme, toute la population, le salariat devenant la norme au fur et à mesure du développement économique.

La portée de cette généralisation sera cependant limitée :


	− par le maintien d’une logique professionnelle et statutaire que l’on retrouve dans le morcellement des régimes de Sécurité sociale. Tous les salariés ne seront pas intégrés dans le même régime et ne disposeront pas du même type de prestations (notamment en matière de retraite) ;

	− pour les populations hors emploi, qui sont, pour leur part, prises en charge dans une logique assistancielle (sur une base nationale, par la mise en œuvre de minima sociaux pilotés par l’État, ou locale, par le biais des centres communaux d’action sociale) financée par les impôts. Cette assistance, qui devait être résiduelle, prendra une place de plus en plus importante lorsque la crise économique s’installera à la fin des années 1970. Elle est devenue partie intégrante de la protection sociale via notamment des dispositifs comme le revenu minimum d’insertion (RMI), créé en 1988 (et remplacé en 2009 par le revenu de solidarité active – RSA) ou la couverture maladie universelle (CMU), instaurée en 2000 ;

	− tous les risques ne sont pas pris en charge. Ainsi, le risque chômage n’est pas intégré à la Sécurité sociale. L’après-guerre étant une période de manque de main-d’œuvre, ce risque n’était pas crucial. Lorsque, en 1958, l’assurance chômage est créée, elle est gérée de manière paritaire par les partenaires sociaux et reste indépendante de la Sécurité sociale.



Si toute la population est peu à peu couverte et si tous les risques sociaux sont pris en charge, cette intégration s’est faite par strates successives avec des logiques différentes, ce qui limite la portée de cet universalisme « à la française ».

3/ Quant au principe d’uniformité (mêmes prestations pour tous), il n’est pas retenu par les concepteurs du plan français de Sécurité sociale. En effet, ils souhaitent au contraire individualiser les prestations servies, maintenant ainsi le niveau de vie antérieur à la survenue d’un risque, et donc conserver de fait la stratification sociale existante. Ce sera particulièrement net en matière de retraite, avec la création d’un régime de base pour tous et d’une retraite complémentaire dont l’affiliation reposera sur le statut professionnel (cadre ou non cadre). Les cotisations sociales et les prestations servies sont donc en rapport avec les rémunérations antérieures et prennent d’ailleurs l’appellation de « revenus de remplacement ».

Cependant, le caractère « conservateur » de ce modèle doit être nuancé. En effet, le niveau de ces revenus de remplacement est plafonné, ce qui permet un certain lissage du montant des prestations. En effet, pour les salariés les moins aisés, les revenus de remplacement sont maximums, alors que, pour les plus aisés, ceux dont les gains dépassent le plafond, les prestations servies constituent un minimum sans rapport réel avec les revenus antérieurs.

L’instauration d’un plafond permet à la prévoyance libre de se développer, notamment en matière de retraite (ainsi, la création, en 1947, de l’Association générale des institutions de retraite des cadres – Agirc – s’inscrit dans cette logique même si l’adhésion est obligatoire), ce qui correspond aux souhaits de Beveridge de laisser une place aux assurances volontaires, afin de conserver un rôle aux syndicats et aux mutuelles en matière de protection sociale et de permettre de dégager de l’épargne privée pour stimuler l’investissement.




Les similitudes avec le modèle bismarckien

Si l’on reprend les caractéristiques du modèle bismarckien, on retrouve plusieurs points de similitude.

Les cotisations sociales versées à la fois par les salariés et les employeurs sont le point d’entrée dans le système, les impôts servant quant à eux à financer des prestations de solidarité comme les minima sociaux. Même si la part des impôts et taxes affectés au financement de la protection sociale a crû avec le temps, les cotisations sociales demeurent encore majoritaires dans son financement (55,1 % des ressources totales en 2019). La protection sociale, et notamment la Sécurité sociale, demeurent fondées sur une logique assurantielle plus qu’assistancielle.

Les différents régimes de Sécurité sociale, éléments les plus importants de la protection sociale en France, ne sont pas gérés directement par l’État mais par les partenaires sociaux, accentuant leur caractère professionnel et statutaire.

La logique redistributive privilégie les revenus de remplacement, même si la création des minima sociaux met en place une logique de revenus de solidarité. Le système demeure cependant axé sur une solidarité horizontale (des personnes en bonne santé vers les malades, des jeunes vers les individus âgés, des couples sans enfants vers les familles avec enfants). La logique statutaire et professionnelle maintient donc la hiérarchie sociale plus qu’elle ne la compense.




L’originalité du système français

En guise de bilan, le système de Sécurité sociale français emprunte plus d’éléments au modèle bismarckien qu’au modèle beveridgien, même si les principes de ce dernier ne sont pas niés. Ainsi, l’universalisme est recherché, mais en se fondant sur la généralisation de la Sécurité sociale et sur le postulat que le salariat sera la norme et que, à travers lui, tous les individus bénéficieront d’une protection sociale, soit directement en cotisant, soit au travers du statut d’ayants droit.

Cette logique assurantielle a cependant été nuancée, voire contournée :


	− en étendant la couverture, notamment maladie, à des populations non cotisantes comme les étudiants (considérés comme des pré-actifs et obligatoirement affiliés au Régime général depuis la rentrée universitaire 2018-2019), les retraités, les salariés en situation de chômage et les personnes sans activité professionnelle dès lors qu’elles ont une résidence stable et régulière en France ;

	− en maintenant le principe de l’aide sociale pour toutes les personnes en insuffisance de ressources, afin de bénéficier de moyens convenables d’existence ;

	− en instaurant la possibilité de bénéficier des prestations de Sécurité sociale par le biais d’une assurance personnelle ;

	− en généralisant, en 1975, le bénéfice de la Sécurité sociale sur des principes qui ne reposent plus sur l’exercice d’une activité salariée mais sur des critères de résidence.



Ce mouvement d’extension est parachevé par la protection universelle maladie (PUMa). Instaurée par l’article 59 de la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2016, elle permet à toute personne qui travaille ou réside en France de manière stable et régulière de bénéficier de la prise en charge de ses frais de santé.

Ainsi, le système français de Sécurité sociale s’est évertué à atteindre les principes beveridgiens d’universalisme en empruntant des voies très largement bismarckiennes. Outre la difficulté à positionner le système national dans un modèle et un seul, il montre l’originalité de la Sécurité sociale française et, avant tout, son pragmatisme et sa capacité d’adaptation face aux évolutions sociales.
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